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Le' jeune, adul~ delinquan,:t etl'armee 
psrJean-Marie PICHERY 

QueIs ' sont· les proMemes souleves par la pres~nce des, jeunes adultes 
deIinquants dans l'armee? C'est, rappelons-le danscet,te tranche d'&ge, de 
184 21 ans, que 1'0n enregistre Ie plus haut taux de delinquance. nn'est pas 
rare en effet que -des appeles .. aient· ~eja connu lesjuridictions'des mineurs 
oumeme de droit commun, voirela. courd'assises. Quepeut bien faire l'autorite 
militaire de sujets qui Se presentent en etatde revolte, incapaples.de sqppo~ 
une disciplinestricte? L'armeeconstitue . .d'autant plus, selon de nombrepx 
observateurs (1), un ·milieu criminogene"certain du a la coupuredu jeune avec 
sOn milieu familial, social, Pl'()fesl?ionnel' habitUel et son. entree dans un milieu 
qui l'entrainera, s'ilest faible decaractere,a se depersol1naliser a caUSe 
de « la vie gregair~, la .contagion du .mauvais exemple, .1'entrainement si 

.. (1) 

D, 

A titre d'information' cette bibliographie : '". 
- SEGALEN (J-J.),Devenir des mineursdelinquants cIans l'a~e.&Etude 

. de, 162 a7ls;. These lettres, Paris, 1966. ' ., 
IjALBO,;, «(.7.),ef all.. « I;.es" atdtudes de delilzqupnts miiitaires en face 
des appareils disciplinaires' .et judiciair~s '2', IXe. Congres Ftan,ais de 
C1'iminoZ()gie, p. 313.~16 •. · ... '. . .... . ' 
« Le'Sl'~teme, militaire/rctn,ais. Bilan,. problemeset perspectjves. » 

. Annales de l'universif6.df!s sciences sociciles deT~Zouse, t.XXV, 1977. 
JUILLET (P.), MOlJTIN (P.), POUDEROUX (P.-M.), « AppToche 
criminologique de la delinquance primaireenm.ilieu militaire ». Bull. 
ste med. milit. Fse, t. 58, nO ~, juin 1964, p. 221-226. 
'JUILtET,(P .)MOUTIN (P.)~ .RAMEL (P.);«:Milieu militaire etcrimi­
:nQl.ogie:J, l'in/ormation ps1/chiatrique, t.42, nov,: 1966, p. 975-985. 
MOUTIN (P.), .... etude cOmparative demilitaires. delinqUf,lnts' avec ou 
Sans antecedents jUdiciaires' a propos ,de 200 cas, m6m.0ire, Institut 

. de criminoZogie de Paris, 1965 ; ct. Annates internationales de cTimino-
logie, 1965; . nO )" p; 25-52. ' 

- 1t10UTIN (P.),'Une etud(! crin&.jnologiquediffer~tieZle en milieu mili-
" tair~. ,Th~se PSllchoZogie~Paris, 11)66.· c.' . ,~ 

'~' POUDER()UX ,(P •• M.), .La p1'imo-delirzquanceen milieu militaire. These 
, .' medecine; 'LyOn, 1963~" .. . . ',. .... . .. 0a> 

GAYRAU.P (.4.), ; La prison-i!co~, d;Oerminge7J ), R.P.D.P., 1952, p. 
680-689-688. ' .. • ," " .. : '.' ...• ,. 
GRANBOULAN (J.), « Les delinquants dansl'armee '),R.P . .D.P.: 1961" 
p. 19-46,::. ~ur .Zessecti.on$ des erclu!, tes bataillons .d'infanterie legere, 
ZessectwT}s speiiialesetleursTemplcicementpar <des sectio1i.s d' epreuve . 

. MOTJTIN(P.) etJUILL~T(P~Y, «' Probl~spos~s par letraitement 

.d~s 'deZinquants en milieu militclire :J,. 4,!lnales de medecineJegale, 1966, 
, thO 5,.p.~365 .. 369. " . . ." ., 

MOlITIN .' ~P.), ,,' Aspects actuels de, ·'a '. criminol(Jgie.Clinitl~, en milieu 
me.dicaC Masson, Paris, 1972; . 
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facile it subir, Ie rapprochement des meneurs et des menes, enfin Ie contact 
obligatoire avec une masse hostile it ceux qui ne pensent et n'agissent pas 
comme elle.» (2) 

_ Aussi etait-U urgent d'entreprendre, au nivlliU de -la selection, quelques 
reformes permettant aux jeunes delinquants dejhe pas se heurter et heurter 
cett.e institution. n fallait developper les mesutes medico-sociales en faveur 
des individus reconnus inaptes et perfectionner:les methodes de selection en 
ameIiorant l'information et la formation du personnel, des medecins notam­
ment '(3). Ensuite, il fallait prevoir uh~ legislation permettant d'exempter 
certains jeunes delinquants de I'armee, les corps disciplinaires, les « batail­
Ions d'Afrique » ayantete supprimes. C'est ce que fit la Joi nO 71-424 du 
10 juin 1971. En creant une Commission juridictionnelle, elle regIa Ie probleme 
de savoir s'il fallait ou non incorporer les jeunes condamnes it une peine 
d'emprisoDllement d'un an sans sursis. Mais cetteprocedure ne touche qu'une 
partie des jeunes delinquants; nous devrons envisager aussi I'aspect des 
jeunes appeles it remplir leurs obligations militaires et se trouvant, soos un 
regime de liberation conditionnelle et de probation ;et ensuite, entrevoir 
rapidement quelques points de procooure souIeves par les delits de droit 
commun commi:; par les jeunes durant leur, service. 

I. L'appel des jennes adultes condamncs a une peine d'emprisonnement (loi du 
10 join 1971) (4). -

Les jeunes gens ages de moins de 29 ans, n'ayant pas accompli la totalire 
des obligations du service national actif, n'ayant pas ere exempres ou dispenses 
et ayant ete condamnes par des juridictions de droit commun ou d'exception 
avant ou pendant Ie service national, definitivement it une peine egale ou 
superieure a un an d'emprisonnement sans snrsis, sont soumis a une « Commis­
sion juridictionneUe » qui decide s'ils accomplltont Ie service national actif 

- SOUS la forme habitueUe, 

- suivant des « modalites particulieres » comportant des obligations des-
tinees a assurer leur reclassement social; ils sont alors places sous la 
tutelle d'un comire de probation et d~assistance aux liberes (COPAL) sous 
la direction d'un JAP qui controle l'executiondes obligations imposees 

(2) LAFARGE (Ph.) et GENDREL (M.), « Observation des cIelinquants et 
infractions militaires », R.P.D.P., 1963, p. 2541; notamment p. 39. 

(3) ~ MOUTIN (P.), « Traitement et recherche criminologiques en milieu 
miZitaire », instantanes criminologiques, 1969, n° 7, p.17 et s. .> 

Le jonctionnement de la justice pencde jaculte de droit de MontpeZlier, 
1971 p. 313·316. _, 

(4) Ct. articles L 51 a 60. C.J.M., loi nO 71-424 du 10 juin 1971. 
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Ct. aussi la circulaire .. 73-10 ilu9.3.1973 du ministere de fa justice sur 
la procedure applicable devant la commission juridictionnelle et la cir­
culaire provisoire nO 5151· du 9 mars 1973 du ministere d'Etat charge de 
la defense (DN/SCR/1), ainsi que le deeret 72·218 du.22 mars 1972 rela­
tif aux reg~es de jonctionnement de fa commission juridictionnelle et 
Ie decret nO 72·806 du 31 acnlt 1972. 
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par la COmmISSIOn; dans ce cas, les jeunes seront exclus du service 
militaire (art. L 51) (5). 

La s01ution des modalitks particulieres est heureuse. Elle permet d'eviter 
Ie contact entre militaires et delinquants : elle protege ainsi les militaires et 
les delinquants en evitant d' abandonner ces derniers it une institution qui telIe 

, II ' qu e e est ccn&!ue actuellement, ne peut leur rapporter aUcune aide serieuse 
mais au contraire risque de les inadapter un peu plus. D'ailleurs, il faut sigaa­
leI' que les condamnes af'fectes sont reformes dans une proportion de 40 % dans 
les quelques semaines qui suivent leur incorporation. Ceilx qui ne sont pas 
reformes se conduisent de fa!;on tres convenable pour les deux tiers, les autres 
faisant l'objet de sanctions. Par contre, les exclus du service national obser­
vent, pour Ia plupart, les obligations qui leur sont imposees et ne soot qu'excep­
tionnellement sanctionnes. 

Cependant, cette dispense « de facto» des obligations militaires irrite, 
pour employer un terme vaste et vague, « l'opinion publique » qui ne comprend 
pas non seulement cette atteinte au principe de I'egalite de.s Fran!;ais devant 
Ie service militaire et encore moins lorsqu'elle est accordee a des delinquants ; 
en outre, l'affectation des condamnes aux modalires particulieres alourdit Ie 
travail des JAP, deja debordes. (6) • 

Analysons de plus pres la composition de cette juridi.ction, la procooure 
qu'elle pratique, les obligations qu'elle impose ... 

L'article L 52 prevoit que la commission se compose: 

- d'un magistrat de l'ordre judiciaire, president, designe par Ie garde des 
Sceaux, 

- de deux officiers designes par Ie ministre charge de la defense nationale ; 
- de deuxmagistrats de l'ordre judiciaire (assesseurs) designes par Ie garde 

des Sceaux ; , 

- d'un secretaire dependant du secretariat permanent de la commission. 

II faut regretter l'absence d'un JAP ; ses collegues se troU'veront pourtant 
con cernes par la decision. _ , 

, L 'instruction. est dirigee par Ie president de Ia cOmmission, et Ie secretaire 
prepare les dOSSIers. A cet effet, il rassemble diverses pieces dans Ie bulletin 
nO ~ ?ll casier judici~e, ~outes les pieces de procedure et des condamnations 
ante1'le?I"es, les enqu?tes ,etab~es sur la base de I'article 81 du Code de proce­
dure penale, une notIce etablie par Ie chef de l'etablissement penitel'Jtiaire et 
COUlportant tous les renseignements utiles sur l'interesse, notamment sur son 
comportement en detention, et"transmise par Ie Juge del'application des peines 

(5) 

(6) 

~l a~ait au~si eM suggere « par certains nostalbiques des bataUlons 
d -4trzque d atteeter ces eondamnes dans des unites speciales 7Zon 
ar'tn!es, charg~es de l'e~tretien des camps, par exemple-, pour tLne 
~uree ~ ~er~2Ce egale a celle du service militaire. Compte tenu de 
l eff~ct'f a. mcorporer annuellement, deux unites,bien encadrees, 
seratent suff"!antes. Cette suggestion presente l'inconvenientd'en/er1her 
les condamnes dans un ghetto. propre ales conduire a la recidive » 
Extrait d'un manuscrit,inedit, du magistrat FRANCES~MAGRE. . 

Cf: DEMAN (R.), «Le juge de l'application des peines et l'autoriM mili­
tazre », R.P.D.P., 1973 .. p. 435·447 et not. p. 444-447. 
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avec un avis motive sur l'opportunite de faire accomplir au condamne son 
service actif dans les conditions de droit commun "au suivant des modalites 
particulieres. Laprocooure est contradictoire ; la commission peut convoquer 
toute personne dont l'audition lui parait utile. Elle delibere en nombre impair 
et ses decisions sont prises it la majorite des voix. 

Les decisions de cette commission qui se reunit tous les deux mois (7) ne 
sont susceptihles d' aucun recours, autre que celui en cassation devant Ie Conseil 
d'Etat. (8) 

Quels sont les criteres de selection adoptes par la commission ? Elle opte 
pour la formule civile quand la presence du condamne sous les drapeaux serait 
de nature it gener son reclassement social et familial (s'il exerce deja un metier 
ou occupe un emploi, ou s'il est deja age et charge de famille) , de nature 
it nuire au corps militaire (ft cause de son caractere instable ou de ses tendances 
dangereuses : drogue, proxenetisme ... ). 

Quelles sont les obligations imposees it ces jeunes gens? L'article L 55 
oblige la commission d'imposer aux sujets pour lesquels Ie contrale du comite 
de probation va constituer un substitut au service militaire : I'exercice d'une 
activite determinee ou la soumission it un enseignement, it une formation pro­
fessionnelle. La commission ala possibilite aussi de decider qu'en meme temps 
ces jeunes doivent fixer leur residence en un lieu determine et devront repondre 
aux convocations du president du comite d'assistance et se soumettre au 
contrOle de toute personne qualifiee designee par lui. Ces obligations ne p!'!uvent 
eke modifiees, amenagees ou supprimees qUe par la commission juridiction­
nelle. On peut cependant regretter qu' elles soient trop limitees. Le legislateur 
aurait pu d'une part rendre obligatoires les mesures facultatives proposees 
par l'article L 55, et d'autre part elargir les possibilites, selon les besoins 
propres it chaque cas d'espece, et prevoir par exemple des cures de desintoxi­
cation it la drogue ou a l'alcool... 

Quelle est la decision la plus frequemment prise par la commission : 
service militaire ou obligations particulieres ? La commission opte de plus en 
plus pour l' accomplissement du service national actif suivant les modalites 
particulieres, qui dure alors deux annees, soit deux fois plus longtemps que 
Ie service normal. 

Le pourcentage des jeunes adultes admis it accomplir Ie service national 
au titre du service militaire regresse de 70 % (39 cas) en 1973 a 33,68 % en 1978 
(mais 256 cas). Le pourcentage des jeunes quj evitent Ie service militaire tout 
en restant astreints it des obligations de surveillance passe de 30 % en 1973 
(17 cas) a 56 % en 1976 (226 cas), mais tombe a 23,94 % en 1978 (582 cas) ; cette 
defection est compensee par Ie nombre important de jeunes'adultes soumis 
a des modalites particulieres limitees en tant qu'objecteurs de conscience: 322 
cas en 1978, soit 42,36 %. 

(7) 

(8) 
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Art. R 98 du C.J.M. (decret du 31 aout 1972 relatif aux regles de fone­
tionnement de la commission juridictionnelle) : «' La commission ju­
ridictionnelle prevue a I' art. 51 se reunit au moins une lois taus les 
deux mois sur convocation de son president. La commission delibere en 
nombre impair; ces decisions sont prises a la majorite des voix. Se,s 
membres sont tenus au secret de deliberation. Le ministre charge (.:~ 
Za defense nationale designe Ie secretaire de la commission. ~ 

Elles sont notifiees aux ministres charges de leur execution et aux 
interesses. par lettres recommandees avec accuse de reception. Cf. art. 
L 52, L 53, R98, R 99 du C.J.M. 
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II faut done remarquer Ie taux croissant du nombre de jeunes delinquants 
confies au juge de l'application des peines. En 1973, deux tiers des jeunes 
accomplissaient Ie service militaire ; ils ne sont plus qu'un tiers actuellement. 
Seulement nous devons preciser qu'a partir de l'annee 1977 figurent dans Ie 
nombre des sujets admis aux modalires particulieres des objecteurs de consci­
ence. (9) Un aecret a en effet permis a cette juridiction de decider du sort des 
objecteurs afin peut-etre de les decourager dans leur persistance, et en tout cas 
de filtrer, d'analyser avec plus de precisionla realite et la slncerite de leur 
option religieuse et philosophique; cela ne fut pas admis par tous (10). D'une 
part, cette nouvelle procedure semble unifier de fait deux commisions juri­
dictionnelles celle qui statuait jusqu'a present spEicialement sur Ie sort des 
objecteurs (art. L 43 et SS. de la loi du 10 juin 1971) a celle qui statue sur 
le cas des cond~s. Les « vrais » objecteurs sont alors soumis au regime 
des modaliresparticulieres, et, pendant deux annees, ils sont atrectes a « une 
formation civile assurant un travail d'interet general ~, dans les Eaux et 
Forets par exemple. 800 jeunes gens en moyenne par an ooneficient de ce 
regime qui, par ailleurs. evite d'innombrables problemes administratifs devenus 
insurmontables (11). 

QueUes sont les sanctions prevues en cas de non-respect des obligations '? 

Deux nouveaux delits justiciables du tribunal correctionnel sont crees : 

- L'article L 58 punit d'une peine de 3 mois a 6 mois d'emprlsonnement 
celui qui, soumis aux modalites particulieres, ne rejoint pas sous quin­
zaine Ie lieu de residence ou de son activite fixe par Ie juge d'application 

(9) Sur la loi nO 71-424 du 10.6.1971, c'est-a-dire sur Ie nouveau statut des 
o~j~c~eurs de conscience, q}. DOLL (P.-J.), « L'evolution de la justice 
mthtatre en France depuis 1965 :., R.S.C., 1975, nQ 4, p. 901-926. 

(10) ~ett,e decision a entraine la demission du colonel Segalen. Il etait 
mteressant d'observer que, lorsque Ie docteur Segalen, psychiatre, res­
f!0nsable ~u .service de psychologie de l'ecole polytechnique, siegeait 
a la commtsswn, Ie pOlLrcentage de jeunes deliTlquants recrutes poor ac­
campl!r le se~vu:e di!'l'inuait de moitie. Pourquoi? Le docteur Segalen 
connatt les dtfftcultes que rencontrent les delinquants dans le corps 
~ l' armee et pour cela il n' etait pas favorable a cette solution. « Dans 
1 ensemble, ,le~ corps de troupe~ ~a:aissent supporter assez difficile­
ment les devtants mentaux :I), ecnt-il dans sa these, op. cit., n. 792. 
L~ doctellr S~galen nous a ex,plique, se basant sur une experience tres 
Ttche et passwnnante, comment quelques types d'unite sont seuls 
capables de catalyser les temperaments et r energie du jeune delin­
quant : ceux qui cultivent un esprit de, corps soude, une discipline 
forte et entra£na!lt,e ( l'av!ation, la marine, les troupes aeroportees ) 
oz; encore les umtes techmques qui permettent d' exprimer des capaci· 
tr:s personnelles des gar~ons (le Genie, le Service sante, les transmis­
swns). 

(11) En vertu du « decret de Bregan~on », l'objecteur de conscience est mis 
a la disposition soit de l'Office national des forets, soit du ministere 
de la Culture (travaux administratifs au participation d des chantiers 
de fpuilles) , soit de ce;ta!ns, services d' aide sociale .;~ En pratique, 
1!'esque tous sont affectes a IO.N.F. Et une majorite d'erntre eux, de 
1 ~r?re de 60%, refuse 1!urement et simplement cette affectation, ne 
defere pas aux convocattons, ne repond pas aua: mises en demeure. 
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des peines, s'en absente plus de six jOurs. s~s a~torisation ou ne Ie 
rejoint pas sous quinzaine apres une autorIsatlon d absence. 

_ L'article L 60 punit d'une peine de 1 a 2 ans ~'emprisonnemen~ celui qui 
ne respecte pas toutes les obligations pre!!crItes dans les artIcles L 54 

et 55. 
_ En outre, l'article L 59indique que les personnes seront ~oujours justi-

ciables pour les dispositions ou delits prevus dans les artIcles. 12.1, 394, 
395 et 397 du Code de jm;tice militaire concernant la prescriptlon, la 
provocation de la desertion, Ie recel de deserteur. 

En conclusion, nous pouvons emettre quelques opinions sur l'utilite de la 
commission juridictionnelle. 

L'armee n'etant pas propice ala resocialisation deS delinquants, l'instaura­
tion d'une telle commission est une heureuse initiative permettant d~ so~ettre 
it un systeme de probation sous la direction d'un .juge d~ l'apph~atlOn des 
peines, pour deux ans, de je~es delinq~ants. M~IS seralt s~u?ru.ta.b~e. que 
1'0n n'envoie pas « n'importe ou » les candidats renns aux .au~orl~s ~ili~es, 
mais dans des lieux de convenance propre a chacun, en prmcipe :a ou ~~s.ent 
un esprit de solidarite, une discipline motivante. Qu'.une f~rmatIo~, crunmolo­
gique soit fournie atiX medecins militaires pour .. qu'lls sOle~t a I e~oute, .des 
problemes de ces jeunes ,~eracines. Qu'une education. ~e mformatlon sOlent 
donnees aux grades pour qu'lls comprennent, se sensibillSent ;t acc~ptel~t.la 
condition de deJ.inquance des jeunes adultes. Et ~¢out, ll;u une ~cretlon 
totale entoure dans tout Ie corps cet etat, Ie passe de ces Jeunes, smo~, la 
restructuration des caracteres et la reinsertion sociale seraient compronuses. 

Que soient poursuivis aussi dans l'armee : 
_ d'une part les, efforts d'information criminologique chez .. les medecins 

militaires ainsi que chez les grades. C'est un~ veritable education que 
nous proposons afin que les jeunes deli.nquants aient des chance~ .. ?e. se 
transformer en etant accepres, respecres par tout Ie corps miliwure. 
La discretion tout simplement, a observer, sur leur passe qu'ils souhaitent 
oublier, est parfois suffisante et en tout cas indispensable. Pourquoi ne 
pas mettre aussi a profit Ie temps passe sous les drapeaux pour soumettre 
Ie sujet a un traitement reeducatif, a des examens de depistage '? 

_ ensuite les recherches trop longtemps abandonnees sur Ie devenir des 
jeunes'delinquants a l'armee (12).Les evaluations de specialistes tels 

(12) 
'.' 

Cf. bibliographie, supra, n. 1 et bibliographie du octeur GIRARD (V.), 
« Ce que deviennent dans l'armee Zes inadaptes aya~t fait l'obje~ d'une 
mesure de justice », Sauvegarde, 1974, p. 600-603. --- Cf. auss~ : 
_ Etude du « Centre de recherche et de psychologie appliquee de la 
7narine » sur l'inadaptation ou la desadaptation et les COTldM~es delin­
quantes dan$ la marine. Cette et.ude permet ~e souli.gner la fac!l~te 
des sujets qui contrastent avec l'"mage populatr~ habttuelle du deltn­
quant, agressif, actif. Ces delinquants ne r~cidiv~;~t qu'au ni,veau e~t~a: 
militaire, en situation de Ioisirs non orgamses, et surtout a proxtmtte 
des grands centres urbains. 
_ Etude parle directeur du centre d'enseignement general et profes­
sionnel d' Aniane dont un rapport fut presente Ie 6 jevrier 1964 devant 
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que sociologues, criminologues, psychologues ... permettront de tirer des 
methodes precises et efficaces de traitement. 

2. L'appeI des jeunes adultes piaces sous Ie regime de la mise a l'epreuve. 

L'article R 61 du Code de procedure penaIe prevoit que « pendant Ie temps 
de sa presence sous Ies drapeaux, Ie condamne place sous Ie regime de Ia mise 
a l'epreuve est soustrait aux mesures de surveillance et d'assistance et Ie cas 
echeant, aUK obligations imposees speciaIement par l'arret et Ie juge~ent ». 
L' alinea 2 du meme article prevoit que « des son retour it Ia vie civile Ie 
jeune doit se presenter au juge de l'application des peines de sa residenc~, si 
l~ delai de mis~ it l'epreuve n'est pas expire» parce qu'en principe Ia proba., 
tIDn dure de 3 a 5 ans et peut depasser Ie temps du service qui ne dure, lui, -
qu'un an. La discip~e militaire suspend donc ou rempIace Ies pouvoirs du 
juge d'application des peines charge de contrOler Ies mesures nnposees par 
Ie regime de Ia probation. , 

_, J?e son ~ote, . I: article 348, aI. 2 du Code de justice militaUeP:evoit, lui 
aUSSI, des disposItIons semblables en ce qui concerne Ia liberation condition­
nelle : « Tant que Ie beneficiaire de Ia liberation conditionnelle est lie au service 
il est exc1usivement soumis it Ia surveillance de l'autorire militaire ~ (13). 
Durant Ie tem~s du service militaire, Ie juge de I'application des peines perd 
dO~lC ses pOUVOlrs de controle ; mais, des Ia fin du service Ie jf\ime condamne 
~Olt ~e presenter it lui si Ia duree des mesures ini,tiales n'e~t pas encore 
ecoulee. \\ 

<~, 

. L'artic1e C 969 du Code de procedure penale oblige l'autorite militaire it 
SIgnaler au juge de l'application des peines la date de cessation du service ac­
compli par Ie jeune qui, it Ia suite de la condamnation,avait ete libere sous condi­
t~OI1 ; mais il n'oblige pas it cette demarche si Ie jeune etait probationnaire ; c'est 
la u?e lac?"e du texte. car ~ertains probationnaires risquent de ne pas se confor­
mer a la regIe et oubher d avertir Ie juge de l'application des peines de Ia fin 

Ie eomi~e arn:e~ jeu~sse de, Montpellier. Cette etude, ayant porte sur 
5 annees, deeele trots cas d engagement sous les drapeaux qui semblent 
motiver les jeunes delinquants ; 
- Apres une periode de post-cure .. 
- Devaneem:ent de l'appe! avec l'autorisation de l'etabliss~ment qui 
acee~t~ sz Ies c!Wn~es ~ adaptations paraissent certaines. En principe 
Ie crztere de reusslte a un C.A.P. est souvent pris en consideration. 

- Engagement voiontaire. 

- Dans ~o~ memoire, op. cit., le docteur MOUTIN (P .)analyse les 
soldat~ del~nquants et les facteurs et les causes qui motivent leur 
co~i!u~te; zl en . co~clut que les possibilites de Teadaptation en milieu 
mllttalr,~ sont.1'edu'ttes en fonction des normes sur l'aptitude d servir, 
et de I msuff'lSance des cadres formes d la Teadaptation. .' 

(13) C~n.se~uence:, Iorsque le .lib~e conditio?Znel sera soumis aux auto;ites 
mzlztazres « dune part, zl n aura pas a prociuire les certificats d'he­
berge~ent e.t d~ "!,,OYe;!s d:e:~tence exiges pOUT le detenu qui retouT­
n~ra a La Vle elml: s JL beneflcie de cette mesure (art. C 966 CPP) ; 
d au:r~ part, Ie pretet .dont l'avis doit etre recueilli, prealablement d 
l~ deClSZO?, en. appltcatlon de l'art. D 528, 20 al. du CPP, est celui du 
heu de detentzon », DEMAN (R.), op. cit., n. 797, p. 436. 
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de leurs obligations militaires. M. R. Deman pense que la collaboration entre 
l'autorire militaire et Ie juge de l'application des peines merite d'etre encore 
plus approfondie pour obtenir une meilleure connaissance du delinquant 
permettant une action plus precise pour leur sauvegarde (14). 

3. Les jeunes adultes condamnes pendant Ie service miIitaire. 

NOllS n' envisagerons tres rapidement que les condamnations pour des 
infractions non militaires, des delits de droits commun par exemple lors d'une 
permission. 

Le militaire condamne a une peine criminelle, donc it la degradation civique, 
ne pourra plus servir dans l' armee parce que cette degradation consiste 
« dans Ia privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la 
garde nationale, de servir dans les armees fran~ises... » (art. 34, 50, du 
Code penal). Le juge de l'application des peines sera seul competent pendant 
1'execution de la peine. 

Pour Ie militaire condamne it ,une peine correctionnelle, l'autorite mili­
taire garde un certain droit de regard pendant la detention. 

- L'article D 180 du Code de procedure penale preconise la presence d'un 
representant , au sein de la commission de surveillance instituee aupres 
de l' etablissement penitentiaire, du general commandant Ie corps auquel 
appartient Ie condamne. 

- L'article D 513 offre la possibilite au medecin militaire, a l'assistante 
sociale de l'armee et a l'aumonier militaire de se rendre aupres des 
detenus militaires. 

(14) Ibid., p. 437 : En outre l'autorite militaire devrait communiquer au 
JAP « toutes les notes militaires obtenues par les probationnaires pen­
dant leur service, celles-ci pouvant eventuellement etre prises en consi­
deration dans la determination des decisions que ces magistrats peu­
vent etre amenes d prendre d l'egard de ces condamnes dans l'ave­
niT ». Uauteur suggere que le's JAP fournissent d l'autorite militaire 
tous les renseignements qu' eZle pourrait demander sur le comporte­
ment du probationnaire aV;lnt son depart pour l'armee. 

- L'article D 511 prevoit que l'administration penitentiaire adresse les 
avis d'incarceration; de prevision de levee d'ecrou et de liberation it 
l'autmite militaire 6u maritime pour tous les militaires et marins, les 
detenus civils soumis a des obligations militaires, et pour les jeunes 
fran~ais ages de 18 a 20 ans. 

- D'apres l'article D 508, l'octroi du placement it l'exterieur du condamne 
en vue de travailler, du placement en regime de semi-liberte, en vue de 
travailler, de suivre des cours ou une formation professionnelle ou encore 
subir un traitement medical, l' octroi des permissions de sortir (mesures 
prevues par l'article 723 du C.P.P.) sont subordonnes it l'accord prealable 
de l'autorire militaire. Les dispositions de l'article 718, la detention dans 
les prisons-ecoles notamment, restent cependant obligatoirement appli-
cables sans l'accord de l'autorite militaire. .. 
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En ce qui concerne la liberation conditionnelle, elle ne peut etre « accordee 
que par arrete conjoint du ministre de la." Justice et du minist1'e des Armees ». 
Et si elle est reclamee pour une eventuelle incorporation, elle ne sera accordee 
qu'apres un avis favorable du ministre des Armees (art. 347 CJM). En outre, 
des que la mesure est accordee ft un condamne ayant conserve la quaIite de 
militaire ou ft un condamne sous reserve de son incorporation dans l'armee, 
l'intercsse est mis ft la disposition de l'autorite militaire (art. 348, al. I CJM). 
C'est le l11.inistre de la Justice qui prononce, ft la demande du ministre des 
Armees, la revoGation de 1a liberte conditionnelle en cas de punition grave, 
d'inconduite notoire, de nouvelles condamnations. (art. 349 CJM) 

Bref, d'une facon generale, Ie principe veut que les jeunes gens condamnes 
en cours de service reintegrent, a la fin de leur detention, leur corps de 
troup~', et c'est 1ft une erreur : U faut l'affecter ailleurs. Quant aux jeunes 
adtiltes qui ont accompli un an de prison ferme sans sursis, lis sont alors 
traduits devant la commission juridictionnelle. Mais la loi ne devrait-elle 
point decider qu'ils Ie soient aussi lorsqu'Us ont beneficie d'une remise de 
peine importante les retenant en prison moins d'un an? NollS touchons ici 
au systeme juridictionnel des Tribunaux Permanents des Forces Armees 
CT.P.F.A.) ; il serait inutile de progresser ici dans l'analyse compte tenu que 
le nouveau gouvernement de M. Mauroy preconise lareforme, voire la suppres­
sion, de tels tribunaui. 

Ce qui ressort de cet expose sur « I.e jeune adulte delinquant et l'armee » 
c'est qu'une etude approfondie et generale merite sans tarder d'etre entreprise 
ft l'echelle nationale. n convient de connaitre Ie devenir de ces jeunes delin­
quants apppeles ft accomplir leurs obligations militaires sous la forme classique 
ou selon les modaIites particulieres ; recidivent-ils, et dans quelles proportions ? 
Cela dans Ie but de parfaire Ie regime actuel. 

• . '" 

J.-M. Pichery. 

(N.D.L.R.) Cet article est extrait d'une remarquable these de M. Pichery, 
dont nous avons fait etat anrerieurement (v. Rev. penit., avril - juiu 1981, 
p. 251 et s.). Gette these, sur Ie jeune adulte delinquant. a obtenu Ie prix 
Gabriel de TARDE. Ses 3 tomes peuvent etre acquis, ensemble ou s6parement 
ft l'IFP, boite postale 2106 34026 Montpellier cedex. (CoOt unitaire :,' 75 F.) 

.486 \\ .. 
-'il 

(, 

\ 



--~.-------
-~"~-- ..,----- ---- - ---------

j 

r 

. " 

I 
" i 1 

( \ .... 

\ 
. ::.\ 

'u" "t.:. ' 

,,' . ~,., 

iJ 

,', 
.• :":";~~.l-" •. ~~ {"_f ~ . .',_ 




